FONDS STRUCTURELS EUROPEENS

CIRCULAIRE RELATIVE AUX PRINCIPES GENERAUX

D’APPRECIATION DE LA NOTION D’IRREGULARITE

1.
Définition de la notion d’irrégularité au sens du règlement (CE) n° 1681/94

L'article 3 du règlement (CE) n° 1681/94 de la Commission du 11 juillet 1994 stipule qu'au cours des deux mois qui suivent la fin de chaque trimestre, les Etats membres communiquent à la Commission un état indiquant les cas d'irrégularités qui ont fait l'objet d'un premier acte de constat administratif et/ou judiciaire.

Le nouveau règlement (CE) n° 2035/2005 de la Commission du 12 décembre 2005 met à jour le règlement (CE) n° 1681/94 pour améliorer l'efficacité du système de communication des irrégularités.

Ce nouveau règlement précise la définition de l'irrégularité, tirée de l'article 1er, paragraphe 2, du règlement (CE, EURATOM) n° 2988/95 du Conseil du 18 décembre 1995 relatif à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes. "Irrégularité : toute violation d'une disposition du droit communautaire résultant d'un acte ou d'une omission d'un opérateur économique qui a ou aurait pour effet de porter préjudice au budget général des Communautés européennes par l'imputation au budget communautaire d'une dépense indue" (nouvel article 1er bis inséré dans le règlement (CE) n° 1681/94). 

Le seuil minimal à partir duquel les cas d'irrégularités doivent être communiqués par les Etats membres est désormais de 10.000 euros de participation communautaire.

2.
Principes généraux d’appréciation de la définition sub 1

2.1.
Par communication, on entend la transmission par l’Etat membre à la Commission d’un état indiquant les cas d’irrégularité conformément aux articles 3 et 5 du règlement (CE) n° 1681/94.

2.2.
Par droit communautaire, on entend le droit réglementaire européen, à savoir, les Traités, les Règlements, les Directives, les Décisions ainsi que les dispositions nationales nécessaires pour que la norme européenne reçoive son plein effet.  Ainsi, dans le cadre du cofinancement des Fonds structurels, les dispositions nationales en matière de gestion budgétaire ou de contrôle financier sont d'application.  Ces dispositions doivent donc être considérées comme faisant partie du dispositif destiné à la protection des intérêts financiers des Communautés.

2.3.
Par premier acte de constat administratif ou judiciaire il faut entendre une première évaluation par écrit, d'une autorité compétente, qu'elle soit administrative ou judiciaire, concluant, sur la base de faits concrets, à l'existence d'une irrégularité sans préjudice de la possibilité que cette conclusion soit à réviser ou à retirer ultérieurement à la suite des développements de la procédure administrative ou judiciaire (nouvel article premier bis inséré dans le règlement n° 1681/94).  Ce document doit inclure les résultats d’une procédure contradictoire.

2.4. 
Par procédure contradictoire, il faut entendre la procédure écrite de demande d'informations suivie d'une ultime mise en demeure adressée à l'opérateur de s'expliquer sur les faits considérés comme irréguliers.  Pour que le système de communication donne tout son effet utile, cette procédure contradictoire doit être relativement courte et ne peut pas dépasser un trimestre.

2.5. 
Par constat judiciaire, on entend une information, une instruction, un jugement ou un arrêt établissant une violation du droit communautaire. Il y a lieu de distinguer, d’une part, les constats judiciaires relatifs aux phases d'information ou d'instruction judiciaire qui sont communiquées sous réserve de l'article 3. 3 du règlement 1681/94 qui prévoit « l’autorisation préalable de l’autorité judiciaire compétente », d’autre part des jugements et arrêts ayant force de chose jugée.

A cet égard, il y a lieu de rappeler la circulaire adressée aux procureurs généraux relative à la nomination d’un magistrat d’assistance nationale chargé de communiquer directement à l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) les fiches d’irrégularités basées sur des éléments communiqués par les procureurs du Roi.

2.6.
Par préjudice au budget général des Communautés européennes, on entend la perception ou la rétention indue de fonds provenant du budget général (dépenses) des Communautés européennes ou des budgets gérés par les Communautés européennes ou pour leur compte ainsi que la diminution illégale de ressources du budget général (recettes) des Communautés européennes ou des budgets gérés par les Communautés européennes ou pour leur compte.

2.7.
Sont également considérés comme paiement au sens de l’article 3 du règlement n° 1681/94, les versements au titre d’avance, de fonds de roulement ou d’un quelconque préfinancement.

2.8.
Par opérateur économique, il faut entendre toute personne physique ou morale, ainsi que les autres entités qui participent à la réalisation d'intervention des Fonds, à l'exception des Etats membres dans l'exercice de leurs prérogatives de puissance publique (nouvel article premier bis inséré dans le règlement n° 1681/94).

2.9.
Par soupçon de fraude, il faut entendre une irrégularité qui donne lieu à l'initiation d'une procédure administrative et/ou judiciaire au niveau national afin de déterminer l'existence d'un comportement intentionnel, en particulier d'une fraude telle que visée par l'article 1er, paragraphe 1, point a) de la convention relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes (nouvel article premier bis inséré dans le règlement n° 1681/94).

2.10.
Par faillite, il faut entendre les procédures d'insolvabilité au sens de l'article 2, point a), du règlement (CE) n° 1346/2000 du Conseil (nouvel article premier bis inséré dans le règlement n° 1681/94). 

2.11.
Les cas suivants ne doivent pas être communiqués (article 3 du règlement (CE) n°  1681/94, modifié par le règlement (CE) n° 2035/2005):

· le cas où le seul aspect relevant d'une irrégularité consiste en un manquement à l'exécution partielle ou totale d'opération cofinancée par le budget communautaire suite à la faillite du bénéficiaire final ou du destinataire ultime. Les irrégularités qui précèdent une faillite et tout soupçon de fraude doivent cependant être communiqués.

· les cas signalés à l'autorité administrative par le bénéficiaire final ou le destinataire ultime sans contrainte ou avant découverte par l'autorité compétente, soit avant, soit après l'octroi de la contribution publique.

-
les cas où l’autorité administrative constate une erreur sur l’éligibilité du projet financé et procède à sa correction avant le paiement de la contribution publique.

2.12 La communication d'irrégularités afférentes aux programmes "Interreg" ainsi que de tout autre programme à caractère transnational est à effectuer par l'Etat membre dans lequel les dépenses ont été encourues (article 1er  §2 du règlement (CE) n°1681/94, modifié par le règlement (CE) n°2035/2005).

3. Liste exemplative des grandes catégories d’irrégularités communicables selon la définition sub 1

Catégories d’irrégularités

Comptabilité

Absence de comptabilité générale imposée par la législation nationale

Absence de comptabilité spécifique au projet (impossibilité de faire état de toutes les opérations financières afférentes au projet tant en dépenses qu’en recettes sauf cas de force majeure)

Comptabilité générale ou spécifique falsifiée

Refus de présentation de la comptabilité générale ou spécifique

Demandes d’aides et dépenses

Demande d’aide falsifiée

Pièces justificatives incorrectes ou falsifiées

Activités non éligibles à l’aide

Dépenses non éligibles

Identité irrégulière (prête-nom, faux numéro de TVA, substitution de bénéficiaires…)

Plusieurs demandes d’aides pour le même objet

Surfinancement

Dépenses non afférentes à la période de réalisation

Non respect des délais

Activités

Activités inexistantes

Fausse description des activités

Cession, vente ou reprise d’activités irrégulières

Faillite (banqueroute ou faillite frauduleuse)

Non respect des délais

Refus du remboursement

Infraction aux règles d’attribution des marchés publics

Réalisation incomplète des activités non justifiée
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